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Le DOB a pour but de renforcer la démocratie participative en instaurant une 
discussion au sein de l’assemblée délibérante sur les priorités et les évolutions 
de la situation financière de la collectivité. Il améliore l’information transmise à 
l’assemblée délibérante.
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Introduction
 

Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » du 6 février 
1992, la tenue d’un débat d’orientations budgétaires (DOB) s’impose aux 
communes et plus généralement aux collectivités dans un délai de 
deux mois précédant l’examen du budget primitif.
 
Première étape du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, le 
DOB est un document essentiel qui permet de rendre compte de la 
gestion de la ville (analyse rétrospective) tout en projetant ses capacités 
de financement pour l’avenir (analyse prospective).
 
La loi NOTRe du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République a apporté des précisions sur le contenu du débat 
d’orientation budgétaire. L’article L2312-1 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) dispose que dans les communes de      3 
500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un 
délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi 
que sur la structure et la gestion de la dette.
 
Concernant les engagements pluriannuels, la commune de Bandol n’a 
encore jamais mis en place une gestion par AP/CP (autorisation de 
programme/crédits de paiement). Les autorisations de programme 
correspondent à la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour un investissement, une opération, un ensemble 
d’investissements ou d’opérations, dont la réalisation est prévue sur 
plusieurs années budgétaires. Les autorisations de programme sont 
valables sans limitation de durée, mais elles peuvent être révisées ou 
annulées. Les crédits de paiement correspondent à la limite supérieure 
des dépenses qui peuvent être mandatées sur un exercice budgétaire, 
dans le cadre d’une autorisation de programme.
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1- La loi de programmation des 
finances publiques 2023-2027

 

Cette loi de programmation

● Donne un cadre pluriannuel aux budgets (englobant l’Etat, 
administrations de sécurité sociale et administrations publiques 
locales)

● Fixe des objectifs d’équilibre des finances publiques et la 
trajectoire pour y arriver

● Décline les objectifs par type d’administration

Sont concernées les régions, les départements et communes et EPCI si 
leurs DRF constatées au compte de gestion de leur budget principal 
sont supérieures à 40 M€. 

Ni Bandol, ni la CASSB ne sont touchées par cette mesure. , 
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Loi de finances 2024
 
Les points clés

● Une réforme des indicateurs financiers qui se poursuit pour le 
potentiel fiscal.

● Un échelonnement de la suppression de la CVAE restante sur 4 
ans, soit jusqu’en 2027 contre 2024 initialement et compensation 
de cette dernière par une part fixe et une dynamique liée à la TVA

● Un abondement exceptionnel de 320M€ sur les dotations

L’essentiel est affecté aux dotations de péréquation des communes 
(+150 M€ sur la DSR, dont 60 % devront être affectés à la part 
péréquation, et +140 M€ sur la DSU), le solde de 30 M€ alimentant la 
dotation d’intercommunalité.

● Les effets du mouvement de désinflation, désormais bien engagé :
- Révision à la baisse de la croissance de la TVA 2023, à hauteur de + 

3,7 % contre + 6,1 % annoncés en début d’année. L’explication semble 
toutefois moins venir du dynamisme de la TVA collectée, conforme à 
la prévision initiale, que d’une augmentation des remboursements et 
dégrèvements effectués en direction des entreprises cette année.

- Coefficient de revalorisation des valeurs locatives forfaitaires, calé 
depuis 2018 sur l’IPCH constaté en glissement annuel au mois de 
novembre et qui s’élève donc à +3,8 % en 2024.
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Evolution du coefficient de revalorisation des bases

Au moment de l’élaboration du budget, pour le dernier trimestre 2023 
l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) a été évalué  à 3,8 %.

C’est ce coefficient qui sera retenu au BP 2024.

Depuis 2018, et comme le prévoit l’article 1518 bis du Code Général des 
Impôts (CGI), les valeurs locatives foncières sont revalorisées en fonction de 
l’inflation constatée (et non plus en fonction de l’inflation prévisionnelle, 
comme c’était le cas jusqu’en 2017). Ce taux d’inflation est calculé en 
fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé 
entre le mois de novembre N-1 et le mois de novembre N-2 (pour 
application en année N). A noter qu’en cas de déflation, aucune 
dévalorisation des bases fiscales ne sera appliquée (coefficient maintenu à 
1).

L’IPCH constaté en novembre 2023 étant de +3,8% par rapport à novembre 
2022, le coefficient légal appliqué sur les bases 2024 est donc de 1,038 
(contre 1,071 en 2023). 
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2- L'évolution du contexte socio-
économique
 

a- Contexte macro-économique

Selon les prévisions du FMI, la croissance mondiale va ralentir, passant 
de 3,5 % en 2022 à 3,0 % en 2023 et 2,9 % en 2024, soit bien moins que la 
moyenne historique (2000–19) de 3,8 %. Dans les pays avancés, on 
attend un ralentissement, la croissance passant de 2,6 % en 2022 à 1,5 % 
en 2023 puis à 1,4 % en 2024 alors que les effets du durcissement de la 
politique monétaire commencent à se faire sentir. Les pays émergents 
et les pays en développement devraient voir leur croissance reculer 
légèrement, de 4,1 % en 2022 à 4,0 % en 2023 et 2024.

L’inflation mondiale devrait régulièrement reculer, de 8,7 % en 2022 à 6,9 
% en 2023, puis à 5,8 % en 2024, en raison du resserrement de la 
politique monétaire facilité par une baisse des cours internationaux des 
produits de base. L’inflation hors énergie et alimentation devrait diminuer 
plus progressivement, et globalement l’inflation ne devrait pas retrouver 
sa valeur cible avant 2025 dans la plupart des pays.

Les dernières projections macroéconomiques de la Banque de France 
du mois de décembre 2023 évoquent :

● une révision de la croissance à la baisse à 0,8% pour l’année 2023
● une activité toujours ralentie en 2024 avec des prévisions de 

croissance à 0,9% en 2024 avant un raffermissement en 2025 (1,3%) 
et 2026 (1,6%)

● un reflux de l’inflation en 2024 après une moyenne annuelle de 
5,7% en 2023 et retour à 2% au plus tard en 2025 en l’absence de 
nouveau choc sur les matières premières importées

● un retournement du marché du travail avec une progression du 
taux de chômage tout en restant inférieur à 8% en 2025

Sources :
FMI-Perspectives de l’économie mondiale-octobre 2023 
Projections macroéconomique pour la France établies par la Banque de France - décembre 2023
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La Banque centrale européenne (BCE) a relevé jeudi 14 septembre de 0,25 
point de pourcentage ses taux directeurs, effectuant une dixième hausse 
d’affilée dans le cadre de sa politique de resserrement monétaire pour 
combattre l’inflation en zone euro. Les nouvelles projections 
macroéconomiques de l’institution prévoient une hausse des prix de 5,6 % en 
2023, puis de 3,2 % en 2024 et de 2,1 % en 2025, se rapprochant de l’objectif à 
moyen terme de 2 %. La croissance du PIB (produit intérieur brut) devrait 
atteindre 0,7 % en 2023, contre 0,9 % auparavant, puis 1,0 % en 2024 et 1,5 % en 
2025.

Les taux ont augmenté même s’ils restent encore bas:
● Taux €STR au 21 décembre 2023 : 3,899% 
● Taux EURIBOR 12 mois au 20/12/2023 : 3,602%

Qu’est-ce que le taux Ester (euro short term rate = taux à court terme en euros) 
?

Le taux Ester est un taux d’intérêt interbancaire calculé par la BCE (Banque 
Centrale Européenne). C’est un indice de référence du marché en zone euro 
qui est capital pour les banques lorsqu’elles empruntent sur le marché 
interbancaire, ce marché propre aux banques qui leur permet d’échanger des 
actifs financiers au prix de l’argent au jour le jour.

Les taux Euribor ( Euro Interbank Offered Rate) sont les taux d’intérêts moyens 
auxquels les banques européennes se consentent des prêts en euros. 
Plusieurs échéances sont d’application, allant de 1 semaine à 12 mois.

L’ évolution du contexte socio-économique
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L’ évolution du contexte socio-économique
 

2- Contexte local

Baisse de la DGF
Perte de la DGF (en €): au total entre 2014 et 2023 : -1 767 606 €

Une baisse historique de la DGF (dotation globale de fonctionnement). 
Entre 2014 et 2023, la commune aura vu sa DGF baisser de 1 767 606€. 
Par le biais d’un écrêtement, la DGF de la commune diminue si son potentiel 
fiscal par habitant (n-1) est supérieur à 85% du potentiel fiscal moyen par 
habitant (n-1) de l’ensemble des communes.
En 2024, une baisse de 125 815€ est attendue en raison de ce mécanisme d’
écrêtement.

Evolution du produit des jeux

En milliers d'Euros

Entre 2008 et 2023 la perte du produit des jeux est évaluée à                                     
- 825 698€.
L’effondrement du produit des jeux s’explique par le cumul de plusieurs 
facteurs. Tout d’abord l’avènement des jeux en ligne a modifié la fréquentation 
des casinos de jeux et les habitudes des joueurs. Ensuite l’ouverture de deux 
casinos dans des villes voisines ( La Seyne/Mer en 2016 et Sanary/Mer en 
août 2018). Enfin les fermetures du casino de jeux liées à la crise sanitaire en 
2020 et 2021 ont impacté très fortement les recettes de la ville. En 2022 
l’activité du casino est revenue au niveau des années antérieures au covid.

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022
2023 
prov

DOB 
2024

2 249 2 347 1 849 1 662 1 517 1 709 1 765 1 548 1 428 1 213 877 682 1558 1 776 1300

0,09
%

4,36% -21,22% -10,11% -8,72% 12,66% 3,28%
-12,29

%
-7,75% -15,06% -27,68% -22,18 % +128.29% +6.67% -16.61%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
prov

TOTAL de 
la perte

DOB 
2024

-432 627 -425 236 -283 759 -88 570 -72 449 -66 478 -77 640 -96 181 -5 269 -1767606 -125 815
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L’ évolution du contexte socio-économique

Stabilité du FPIC (fonds de péréquation des ressources 
intercommunales et communales)

Sont contributeurs au FPIC : les ensembles intercommunaux dont le 
potentiel financier agrégé par habitant est supérieur à 0,9 fois le potentiel 
financier agrégé par habitant moyen constaté au niveau national. Bandol 
est contributeur ainsi que l’ensemble des communes membres de l’EPCI 
Sud Sainte Baume. 

Augmentation de la pénalité SRU
La pénalité SRU a atteint le montant de 694 205€ en  2022 et devrait 
atteindre 710 352€ en 2023 et 695 000€ en 2024. Pour la période 
2021-2024, le taux de majoration est identique à celui de la période 
précédente, à savoir 100%.

La calcul de la pénalité SRU est le suivant :
nombre de logements sociaux manquants X montant du prélèvement par 
logement manquant (25% du potentiel fiscal par habitant). A ce résultat on 
applique le taux de majoration (100% pour Bandol).

 

Entre le FPIC et la pénalité SRU c’est près de 1,2M€ de contributions 
obligatoires pour la commune de Bandol.

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
provisoire

DOB 
2024

108 851 169 628 234 201 380 315 476 025 478 625 461 775 451 266 416 067 400 256 444 171 420 000

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
provisoire

DOB 
2024

348 970
€ 322 304€ 4 806€ 0 437 058€ 677 137€ 676 595€ 601 224€ 694 205€ 710 352€ 695 000€
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Charges de personnel élevées 

Les marges de manœuvre restent limitées en raison de charges de 
personnel élevées malgré une baisse des effectifs liée essentiellement 
au non remplacement des départs en retraite.

Les dépenses de personnel représentent en 2022 51,62% des dépenses 
réelles de fonctionnement.

La maîtrise de la masse salariale reste donc un enjeu pour la ville de 
Bandol.
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3- L'évolution prévisionnelle des 
dépenses et des recettes
 

a- Fonctionnement
Il n’y aura pas d’augmentation en 2024 des taux d’imposition communaux, pour la 
9ème année consécutive :

● 33,83% (18,34% taux communal + 15,49% taux départemental) pour la taxe 
foncière sur le bâti

● 58,79% pour la taxe foncière sur le non bâti

Il convient de noter que le taux de majoration de la taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires est passé en 2022 de 20% à 60% qui est le taux maximal.

Toutefois il sera appliqué en 2024 à l’ensemble des bases un coefficient de 
revalorisation de la valeur locative fixé à 1,039, soit une augmentation forfaitaire 
des valeurs locatives cadastrales de 3,8%. Le coefficient est imposé à toutes les 
collectivités et ne dépend pas de la commune. Il est indexé sur l’indice des prix à 
la consommation harmonisé. Depuis 2007, ces revalorisations ont été les 
suivantes :
en 2007 : 1,8%, en 2008 : 1,6%, en 2009 : 1,5%, en 2010 : 1,2%,
en 2011 : 2,0%, en 2012 : 1,8%, en 2013 : 1,8%, en 2014: 0.9%,
en 2015 : 0,9%, en 2016 : 1%, en 2017 : 0.4%., en 2018 : 1,2%,
en 2019 : 2,20% , en 2020 : 0,9% pour la TH et 1,2 % pour la TF et la TH des 
résidences secondaires (THRS). En 2021, seules les bases de THRS et de TF ont 
été revalorisées à 0,2%. Pour rappel, l’augmentation forfaitaire des valeurs 
locatives cadastrales était en 2022 de 3,4%, en 2023 de 7% et sera donc pour 2024 
de 3,8%.
Depuis 2014 la perte de DGF s’élève à - 1 767 606€. 

En ce qui concerne l’attribution de compensation, elle a évolué ainsi :

En 2019 la baisse de l’attribution de compensation est liée à la prise en charge au 
niveau de l’agglomération des contributions du SDIS ( 488 163€ pour Bandol). 
Pour 2020 et 2021 la baisse de l’AC est liée au transfert de la gestion des eaux 
pluviales urbaines au 1er janvier 2019. A partir de 2022, l’AC est stabilisée. Les 
évolutions sont liées à l’AC d’investissement qui évolue en fonction des travaux 
réalisés sur le territoire des communes membres.

Avant la 
CLECT 
2017

Après la 
CLECT 

de 2017
2018 2019 2020 2021 2022 2023 

provisoire
DOB 
2024

2 738 293€ 3 001 449€  3 001 449€ 2 513 286€ 2 323 676€ 2 314 686€ 2 338 204€ 2 338 204€ 2 338 204€
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 

Quant aux autres recettes, l’hypothèse retenue pour bâtir le budget 2024 
est celle d’une activité économique stable.

○ produit des services du domaine et ventes diverses
Ces produits sont évalués à 1 279 000€  pour 2024. Cette évaluation est 
réaliste sachant que la moyenne des produits de 2014 à 2021 est de 1 
350 000€.

○ produit des jeux
Le casino de jeux de Bandol a connu une fermeture de plusieurs mois 
en 2020 et en 2021. Entre 2019 et 2020 le produit des jeux a diminué de 
27,68%. Entre 2020 et 2021 la baisse est de 194 568€.
En 2023, le produit des jeux encaissé serait de 1,6M€. Pour 2024 il a été 
décidé d’inscrire 1,3M€ soit un peu plus que les montants encaissés en 
2019, avant le COVID. Le produit des jeux étant par nature aléatoire, son 
évaluation est prudente.

○ droits de mutation
Dans un climat d’inflation et donc de hausse des taux d’intérêt, la 
croissance du marché immobilier devrait se maintenir, mais à un rythme 
plus lent. Toutefois, cette augmentation générale des prix cache de 
grandes disparités.
Sur le plan local en 2022 les droits de mutation se sont maintenus à un 
niveau élevé. Les perspectives du marché immobilier varois restent 
encore encourageantes en raison du manque d'offres. Au 28 décembre 
2023, les droits de mutation encaissés s’élèvent à 1,76 M€ 
correspondant à la prévision, soit une baisse de 890 000 euros par 
rapport à 2022. Pour 2024, ils sont évalués à 1,8 M€ soit + 100 000€ de 
plus qu’au BP 2023.

Evolution prévisionnelle des recettes réelles de 
fonctionnement :

en milliers d’euros

2015 
réalisé

2016 
réalisé

2017 
réalisé

2018 
réalisé

2019 
réalisé

2020 
réalisé

2021 
réalisé

2022
réalisé

2023 
provisoire

DOB 
2024

22 036 22 695 22 198 22 938 21 731 21 956  22 199 25072 25486 24 678
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Evolution des charges à caractère général :

En 2023, les charges à caractère général ont été contenues et 
correspondent à la prévision budgétaire. Pour 2024, il est prévu une 
augmentation de + 12,48 % par rapport au BP 2023 (5 357 415€) en raison 
de l’inflation,  de l’augmentation des fluides et du marché de nettoyage 
de la ville (application de la formule de révision : + 415 000€). 
L’ensemble des budgets des services municipaux sont aussi impactés 
par la hausse des prix.

Communes voisines (fiches Bercy disponibles sur 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr) :

2015 
réalisé

2016 
réalisé

2017 
réalisé

2018 
réalisé

2019 
réalisé

2020 
réalisé 

2021 
réalisé

2022 
réalisé

2023 
provisoire

DOB 
2024

4 776 213 4 604 210 4 627 052 4 738 257 5 036 236 4 269 765 4 752 345 5 380 108 5 356 239 6 025 928
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Evolution des charges de personnel :

En 2024,  il devrait y avoir 8 départs en retraite d'agents de catégorie C 
et un agent de catégorie B. 

Sur les 8 agents de catégorie C, 4 agents non remplacés et 4 remplacés.

Sont envisagés 3 recrutements nouveaux (qui ne correspondent pas à 
des remplacements poste pour poste de départs en retraite) :

- trois agents techniques de catégorie C pour les services techniques

Il est également prévu de mettre en place à partir du mois de mars 2024 
une participation employeur aux frais de complémentaire santé des 
agents de 15 euros bruts mensuels.

Chapitre 012
  

en milliers d’euros

Il convient d’observer que le montant des charges de personnel en 2023 
est très légèrement inférieur à celui de 2014. 

La politique de rationalisation des moyens humains initiée depuis 2014 a 
conduit à une baisse des effectifs de 17,5% d’agents (contractuels et 
titulaires) avec pour corollaire une économie de plus de 7 millions 
d’euros sur le budget de fonctionnement équivalent à 10 points 
d’impôt-ménage.

2014 
réalisé

2015 
réalisé

2016 
réalisé

2017 
réalisé

2018 
réalisé

2019 
réalisé

2020 
réalisé

2021 
réalisé

2022 
réalisé

2023 
provisoire

DOB 
2024

10 553 10 239 10 422 10 446 10 215 10 128 9 983 10 272 10 561 10 547 10 957
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Evolution des charges de personnel :

La précédente réorganisation des services adoptée en septembre 2014 
avait pour objectif de mutualiser et rationaliser les moyens humains, 
techniques et financiers en regroupant les 33 services précédemment 
rattachés au Directeur Général des Services en 8 directions.

Dans le droit fil des recommandations de la CRC qui “encourage la 
commune à poursuivre sa réorganisation des RH afin de fiabiliser ses 
données et de rationaliser sa gestion” la commune a adopté un nouvel 
organigramme le 31 mai 2021. Il a été modifié à la marge depuis.

La nouvelle organisation répond aux objectifs suivants dans un souci de 
rationalisation des moyens humains :

1. Permettre une meilleure lisibilité de l'organisation des services et 
de la chaîne hiérarchique par le retour à un organigramme 
hiérarchique en pyramide

2. Renforcer le niveau d'encadrement
3. Se recentrer sur les missions et compétences obligatoires de la 

commune afin de permettre le redéploiement de personnel dans 
d'autres services

Suite à des recrutements depuis l’année 2021 toutes les directions sont 
dotées d’un directeur(ice). 

La Commune poursuit sa politique de maîtrise de la masse salariale à 
l’occasion notamment des départs à la retraite et mobilités externes. 
C’est ainsi que chaque demande de recrutement est étudiée sur la base 
d’éléments objectifs et quantifiés dans la mesure du possible, en 
privilégiant le cas échéant la mutualisation des tâches administratives 
au profit du recrutement d’agents techniques de terrain.
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Nouvel organigramme adopté en comité technique le 1er 
décembre 2022:
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Evolution des charges de personnel :

L’évolution du nombre de titulaires est le suivant : 
● Au 1er janvier 2008: 214 titulaires
● Au 1er janvier 2014: 255 titulaires, soit 41 titulaires en plus entre 2008 

et 2014
● Au 1er janvier 2015: 245 titulaires, soit 10 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2016: 242 titulaires, soit  3 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2017: 236 titulaires, soit  6 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2018: 223 titulaires, soit 13 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2019: 221 titulaires, soit   2 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2020: 211 titulaires, soit 10 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2021: 208 titulaires soit   3 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2022: 199 titulaires soit   9 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2023: 188 titulaires soit  11 titulaires en moins
● Au 1er janvier 2024: 174 titulaires soit 81 titulaires en moins entre 

2014 et 2024
Cette diminution des effectifs a eu pour effet corrélatif la baisse de la 
masse salariale de - 2,97 % en 2015, la  maîtrise de la masse salariale 
entre 2016 et 2017, une nouvelle baisse de - 2,22 % en 2018, en 2019  à 
hauteur de -0,85 %, - 1,42 % en 2020. Depuis 2021 la masse salariale a 
augmenté malgré la baisse du nombre de titulaires: +2,90% en 2021 et 
+2,89% en 2022. Pour 2023, le réalisé provisoire serait stable, soit -0,13%, 
par rapport au montant réalisé en 2022. Pour 2024, l’évolution estimée 
est de +3,89% par rapport au réalisé 2023.

En effet, des mesures exogènes impacteront la masse salariale en 2024 : 
● La revalorisation du point d'indice de 1,5% depuis le 1er juillet 2023 

en année pleine
● L’augmentation de 5 points d’indices majorés de tous les agents à 

compter du 1er janvier 2024
● La revalorisation des cotisations retraite des fonctionnaires de +1%
● Les avancements d’échelons
● Le maintien de l'indemnité de Garantie Individuelle du Pouvoir 

d'Achat (GIPA), calculée en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation.

● L’organisation des élections européennes
Des négociations sur les salaires dans la Fonction Publique sont par 
ailleurs toujours ouvertes, dont on ne connaît pas encore les suites.

19



L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Des mesures endogènes auront aussi un coût : 

● Les avancements de grades ou les nominations suite à des 
réussites de concours ou d’examens  professionnels

● Les recrutements externes prévus en 2024
● La revalorisation du salaire de base des assistantes maternelles 

(+3%)
● La participation employeur aux frais de complémentaire santé
● En 2024 comme les années passées, la Commune consacrera une 

enveloppe budgétaire à l’augmentation du régime indemnitaire 
des agents.

En 2023,  15 agents de catégorie C, 2 agents de catégorie B et 2 agents 
de catégorie A ont pu bénéficier d’une revalorisation de l’IFSE (Indemnité 
de Fonctions, Sujétions, et Expertise) au regard de leurs responsabilités, 
de leur changement de fonction ou de la valorisation de leur expérience 
professionnelle.  Par ailleurs, un complément indemnitaire annuel (CIA) a 
été versé à 28 agents de catégorie C, 2 agents de catégorie B, et 1 agent 
de catégorie A.
La composition de la masse salariale de la ville est la suivante :

 

➔ Un nombre de catégorie A quasi identique à la moyenne 
nationale des communes

➔ Un nombre de catégorie B supérieur (s’explique notamment 
par la présence d’une école de musique municipale et le 
reclassement des auxiliaires de puériculture en catégorie B)

➔ Un pourcentage de catégorie C inférieur
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 Structure des 
emplois dans 

la FPT          

Structure des 
emplois des  
communes

Bandol au 
01/01/2024 

(nombre de tit. et 
contract. par 

catégorie)

Bandol au 
01/01/2024 

(pourcentage 
par catégorie)

cat A 12,4% 7,27% 15 6,91%

cat B 11,9% 10,96% 38 17,51%

cat C 74,7% 79,79% 164 75,58%



L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Evolution des subventions :

Subventions aux associations sportives et culturelles

  

Les baisses des subventions de 2020 et de 2021 résultent de la crise 
sanitaire et de l’arrêt de nombreuses activités associatives culturelles et 
sportives.

Communes voisines (fiches Bercy disponibles sur 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr) :

 Il s’agit des des comptes 657 (subventions aux associations mais aussi 
aux budgets annexes)

Evolution prévisionnelle des dépenses réelles de 
fonctionnement :

en milliers d’euros

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
provisoire

DOB 
2024

589 800 € 536 070 € 413 900 € 430 000 € 413 400 € 441 510 € 288 695 € 271 160€ 326 904€ 328 944 € 345 200 €

Saint-Cyr/Mer Sanary/Mer Le Beausset Bandol

Population 2022 11 725 17 160 10 020 8 548

Subventions 
2022

(euros/habitant)
92 € 68 € 35 € 96 €

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
provisoire

DOB 
2024

21 171 19 998 19 545 19 196 19 282 19 108 18 248 18 674 19 660 19 699 21 201
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 

b-Investissement

Les dépenses réelles d’investissement :

Le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) prend appui sur le 
programme politique de l’équipe municipale et sur les capacités 
d’investissements issues de la prospective financière. Il est également 
établi en fonction des besoins des services municipaux et de la 
réglementation (mise aux normes, accessibilité).
A l’issue des procédures de passation de marchés publics et selon les 
montants réels issus de ces marchés, de l’avancée des travaux en cours, 
des éventuelles plus ou moins values ou de l’affectation du résultat de 
l’année précédente, ce plan peut être ajusté et des opérations avancées, 
reportées ou abandonnées.
Selon le rythme d’investissement de la commune, il est envisagé 
d'emprunter sur la mandature 7M€. 
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Le Plan Pluriannuel d’Investissement :

23

2024 2025 2026 2027 Total

Accessibilité 50 000 500 000 500 000 600 000 1 650 000

Aménagement et 
enfouissement

240 000 600 000 840 000 100 000 1 780 000

Aménagement 
littoral

300 000 200 000 200 000 200 000 900 000

Aménagement 
paysager

800 000 540 000 540 000 200 000 2 080 000

Aménagement 
voirie

1 500 000 3 000 000 1 500 000 450 000 6 450 000

Divers autres 
services

100 000 100 000 100 000 80 000 380 000

Divers ST 270 000 200 000 200 000 80 000 750 000

Gestion patrimoine 
bâti

350 000 350 000 350 000 350 000 1 400 000

Front de mer 3 310 000 5 450 000 1 300 000 3 440 000 13 500 000

Logements sociaux 200 000 200 000 200 000 200 000 800 000

Projets bâtiments 700 000 2 300 000 0 0 3 000 000

Transition 
énergétique

200 000 250 000 250 000 250 000 950 000

Vidéoprotection 100 000 100 000 0 0 200 000

Toiture école 
Octave Maurel

1 320 000 0 0 0 1 320 000

Total dépenses 9 440 000 13 790 000 5 980 000 5 950 000 35 160 000

Emprunts 5 000 000 2 000 000



L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 
Voici la liste non exhaustive des travaux qui seront réalisés en 2024 :

● Bâtiments communaux
○ Travaux de réfection et rénovation thermique de la toiture du 

groupe scolaire Octave Maurel 1 320 000 € 
○ Réhabilitation des sanitaires extérieurs de l’école OCtave 

Maurel 100 000 €
○ Restauration du kiosque à musique 450 000 € 
○ Réfection des sanitaires du Gymnase municipal 50 000€
○ École Octave Maurel et Gymnase Municipal : Amélioration 

des installations CVC 60 000 €
○ Réalisation d’audits énergétiques : 100 000€

● Éclairage public
○ Mise en place de dispositifs d’abaissement de puissance 

200 000 €
○ Tranche 3 : enfouissement des réseaux bd des Hirondelles, 

bd des Rossignols et av. des Mouettes 170 000 €
○ Réhabilitation de l’éclairage public du Parc du Canet 70 000€

● Voirie
○ Phase 2 Requalification de la rue Didier Daurat 140 000 €
○ Travaux d’élargissement du chemin de la Garduere 700 000 

€
○ Phase 1 - Travaux de déploiement voie douce 250 000 €
○ Rénovation des chaussées (Alsace, Perrault, Ader, Mireille, 

Entrechaux) 350 000 €

● Espaces verts/Littoral
○ Aménagements paysagers place des palmiers, giratoires 

super U et Equinox, jardin Renecros 430 000 €
○ Aménagement jardinières et acquisition pots 50 000 €
○ Désimperméabilisation de la cour Bois Maurin - cour Oasis 

420 000 €
○ Aménagement du sentier du littoral : 136 000€
○ Phase 2 - Aménagement digue Renecros 70 000€
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L’ évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes
 

Evolution des dépenses d’équipement

Les recettes réelles d’investissement

En 2024, la commune ne devrait pas avoir recours à l’emprunt. Le niveau 
de subvention est évalué à 200 000€. La commune procède chaque 
année à des demandes de subventions auprès du conseil 
départemental, de la Région et de l’Etat. Le FCTVA devrait se situer à 
600 000€. La taxe d’aménagement est évaluée à 150 000€ pour 2024.

2014
réalisé

2015
réalisé

2016
réalisé

2017
réalisé

2018
réalisé

2019
réalisé

2020
réalisé

2021
réalisé

2022 
réalisé

2023 
réalisé 

(hors RAR)

DOB 
2024

20
4 392 € 20 526 € 77 634 € 153 343 € 175 609 € 169 758 € 28 892 € 86 511€ 173 356€ 356  515€ 535 000€

204
0 € 320 000€ 123 412€ 48 250€ 700 317€ 364 215€ 44 195 € 184 273€ 293 211€ 879 367 € 600 000€

21
846 649 € 308 840€ 834 834€ 1 223 996€ 1 458 485€ 1 935 544€ 1 604 340 

€ 3 272 322€ 3 437 259
€ 2 936 879 € 5 081 367€

23
201 575 € 45 346 € 483 809€ 510 397€ 457 794 € 5 690 666

€ 3 333 076€ 670 412€ 1 084 869
€ 1 303 068€ 2 800 000€

2014
réalisé

2015
réalisé

2016
réalisé

2017
réalisé

2018
réalisé

2019
réalisé

2020
réalisé

2021
réalisé

2022 
réalis

é

2023 
réalisé (hors 

RAR)

DOB 
2024

10 2 237 622€ 489 807 € 831 819 € 2 404 033 € 2 002 744 
€

3 786 012 
€

6 264 764 
€ 1 478 581€ 560 289 

€
 4 995 466€  750 000€

13 980 233 € 517 112 € 264 883 € 379 181 € 294 222 € 235 719 € 768 894 € 406 749.4
€

547 988
€

426 779 € 400 000€

16 0 € 3 668 915 € 1 950 € 150 € 0 € 750 € 1 550 € 2 200 460
€

0 € 0 € 4 805 831
€
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4- Les ratios
L’autofinancement
L'objectif est de déterminer comment, à partir de l'étude des charges et des 
produits de fonctionnement, la  commune a dégagé un excédent ou un 
déficit dans sa gestion courante.
La capacité d’autofinancement (CAF) représente l'excédent résultant du 
fonctionnement. Elle est calculée par la différence entre les produits réels 
de fonctionnement (hors produits de cession d'immobilisation) et les  
charges réelles.  
Pour l’année 2023, il s’agit de chiffres provisoires qui ne seront définitifs 
qu’après le vote du CA. Le taux d’épargne brute doit être retraité en 2020 
pour intégrer la mauvaise imputation du solde de l’attribution de 
compensation sur 2020 au lieu de 2019. Pour 2020, les ratios sont fortement 
impactés par la  perte de recettes liée au confinement et au choix 
d’exonérer les droits de terrasses et les baux commerciaux sur pour aider 
les  commerçants. Il est important de noter que les chiffres de 2014 à 2022 
correspondent aux montants réalisés et ceux de 2023 sont des chiffres 
prévisionnels.

La capacité d’autofinancement

en milliers d’euros

Certains évènements ont impacté la CAF depuis 2014.
En 2016, la commune a gagné le contentieux “signacité” devant le conseil 
d’Etat. Une recette exceptionnelle de 362 000€ a donc augmenté la CAF.
En 2018, la CAF a augmenté notamment en raison de la reprise des 
résultats des budgets annexes de l’eau et de l’assainissement (500 000€).
En 2019, la CAF a été impactée en raison de la mauvaise imputation du 
solde de l’attribution de  compensation sur 2020 au lieu de 2019 (628 000€). 
Retraitée, elle est plus élevée. 2020 doit donc aussi être retraitée. L’épargne 
2021 est impactée par la fermeture du casino de jeux pendant 5 mois en 
2021.

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2019 
retraité

2020 2020 
retraité

2021 2022 2023
provisoire

DOB
2024

133 2038 3126 2981 3697 2614 3242 3707 3079 3508 5404 5788 3477
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Retraitement de l’épargne brute (CAF brute), de la capacité de 
désendettement (CDD) et du taux d’épargne brute (TEB) en 2019 et 
2020:

● Mauvaise imputation du solde de l’attribution de compensation 
(AC) sur 2020 au lieu de 2019 (628 000€).

● Stock de dette : du fait de la dissolution des budgets annexes de 
l’eau et de l’assainissement le stock de dette de ces budgets a été 
repris au budget principal. Or en l’absence de PV de transfert signé 
en 2019 le stock de dette apparaît encore au 31 décembre alors 
qu'il ne devrait pas apparaître. Les écritures de transfert ont été 
passées en 2020.

● Épargne brute retraitée: il faut ajouter le solde de l’AC en 2019 et le 
soustraire en 2020.

● CDD retraitée: il faut ajouter le solde de l’AC au dénominateur en 
2019 et le soustraire en 2020. Il faut également soustraire le stock 
de dette des budgets annexes au numérateur en 2019.

● TEB retraité: il faut ajouter le solde de l’AC au numérateur en 2019 
et le soustraire en 2020.
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Les ratios

Le taux d’épargne brute

*

CAF: capacité d’autofinancement (en milliers d’euros)
*RRF: recettes réelles de fonctionnement (en milliers d’euros)
*TEB: taux épargne brute (en pourcentage)

La capacité de désendettement

*CDD: capacité de désendettement (nombre d’années)
Encours de la dette (en milliers d’euros)

2014 
avec 

le 
CLTR

2014 
sans 

le 
CLTR

2015 2016 2017 2018 2019 2019 
retraité solde 

attribution 
compensation 
et sans dette 

eau/ass

2020 2020 
retraité 
(solde 

AC)

2021 2022 2023
Provisoire 

DOB
2024

Encours 
de la 
dette 

31/12/N

7586 9352 8676 7908 7113 6679 9700 6230 5763 5763 7369 6719 6138 5634

CAF* 
brute 133 133 2038 3126 2981 3697 2614 3242 3707 3079 3508 4600 5788 3477

CDD* 57,0  70,3 4,3  2,5  2,4  1,8  3,7  1,9  1,6  1,9 2,1 1,5   1,1 1,6

28

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2019 
retraité

2020 2020 
retraité

2021 2022 2023 
provisoire

DOB
2024

CAF* 
brute

133 2038 3126 2981 3697 2614 3242 3707 3 079 3508 5404 5788 3 477

RRF* 21 309 22 037 22 695 22 198 22 938 21 731 22 359 21 956 21 328 22 199 25 072 25 486 24 678

TEB*
% 0,62 9,25 13,77 13,43 16,12 12,03 14,50 16,88 14,44 15,80 21,55 22,71 14,09



5- La dette 
Dette consolidée par type de risque

Dette selon la charte de bonne conduite

29

Risque faible Taille de la bulle=%du CRD

Risque élevé



La dette

Dette consolidée par prêteur au 01/01/2024

La ville a contracté un emprunt de 2,2M€ pour 2021.
Au 31/12/2023 le capital restant dû sera de 6 138 319€ sur le budget 
principal si la ville ne procède à aucun nouvel emprunt.

Prêteur Capital Restant Dû % du CRD

SFIL CAFFIL 3 453 894  € 39,17  %

DEXIA CL 3 099 656  € 35,16 %

CACIB ex BFT CREDIT 
AGRICOLE 1 166 667  € 13,23 %

BANQUE POSTALE     866 667 € 9,83 %

CAISSE D'EPARGNE     229 734 € 2,61 %

Ensemble des prêteurs  8 816 618 € 100,00 %
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La dette

Dette du budget principal 
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6- Les budgets annexes
La chambre funéraire

Chap Libellé 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022
2023 
prov DOB

2024

Fonctionnement

Dépenses 16690 16696 17187 15795 13838 13229 13 212 7156 18000

011 Charges à 
caractère général

8 040 7 353 6 845 8 073 7 971 6977 8164 2669 9235

012
Charges de 

personnel et frais 
assimilés

8 145 8 533 9 326 6 901 5 350 5 465 3420 3467 3704

042
Opérations 
d’ordre de 

transfert sections

505 809 1 016 821, 517 787 1628 1020 1021

023
Virement à la 

section 
d’investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4040

Recettes   15600   17970   36470     9360     8960  18200 21000 15 960 18000

70
Produits des 
services, du 

domaine
  15600   17970   36470     9360     8960  18200 21000 15 960 18000

Investissement

Dépenses 3 040 3 115  -  2 706 0 0 1269 5061

16 Emprunts et 
dettes assimilées      0 0 0

21 Immobilisations 
corporelles 3 040 3 115  -   2 706 0 0 1269 5061

Recettes 505 3 404 1 016 821 517  787 1628 1020 5061

10 Dotations, fonds 
divers et réserves 2 595   

16 Emprunt et dettes 
assimilées       

040
Opérations 
d’ordre de 

transfert sections
 505 809  1 016 821 517 787 1628 1020 1021

021
Virement de la 

section de 
fonctionnement

    4040
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Les budgets annexes

Le budget annexe du port

Chapitre Libellé 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
prov

DOB 
2024

Fonctionnement

Dépenses 504 866 442 068 417 718  407 598  475 088 510 583 461 414 444 760 443 994

011
Charges à 
caractère 
général

20 479   39 252   22 314    19 364   24 808    31988 13482 7777 14 518

012
Charges de 
personnel et 

frais assimilés
74 300 85 727 85 509 88 375 96 648 104 064 0 0 0

042

Opérations 
d’ordre de 

transfert entre 
sections

358 420 271 316 269 057  267 058  296 986 335 277 410 141 408 809 406 104

66 Charges 
financières  51 667  45 773 40 520 32 802 32 286 33 143 37 791 28174 21 972

67 Charges 
exceptionnelles   318  30 500 400

023
Virement à la 

section 
d’investissement

0

Recettes 725 313 683 758 680 992 706 454 707 459 652 413 231 177 283 398 443 994

042

Opérations 
d’ordre de 

transfert entre 
sections

48 731 22 095 22 095 22 095 22 095 22 095 22 095 15 631 16 000

74 Subvention 
d’exploitation

75
Autres produit 

de gestion 
courante

658 642 661 663 658 897 684 359 682 364 545 818 209082 267 767 427 994

77 Produits 
exceptionnels 17 940     3 000  84 500
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Les budgets annexes

Le budget annexe du port

Chap Libellé 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
prov

DOB 
2024

Investissement

Dépenses 186 018 165 183 212 428 1 735 979 1 553 658 2 677 323 426 275 396 263 407 404

040

Opérations 
d’ordre de 
transfert 
sections

48 731 22 095 41 151 22 095 22 095 22095 22095 15 631 16 000

16
Emprunts et 

dettes 
assimilées

137 287 143 088 149 139 209 552 212 038 232 975 318 011 325 567 330 473

20
Immobilisatio

ns 
incorporelles

13 087  70 433 15 744 11 244 10 000

21 Immobilisatio
ns corporelles 12 884 0 49 631

23 Immobilisatio
ns en cours   9 051 1 504 332 1 249 092 2 422 253 57 541 43 821

Recettes 360 754 271 316 269 057 1 277505 2 097841 2 523 895 852 190 420 362 407 404

040

Opérations 
d’ordre de 
transfert 
sections

358 420 271 316 269 057 267 058 296 989 335 277 410 141 408 809 406 104

041 Opérations 
patrimoniales 74 775 1300

13 Subventions 
d’invest. 0 25953

10
Dotations, 

fonds divers 
et réserves

2 334    724 352 1 113 843  409612 11 553

16
Emprunt et 

dettes 
assimilées

1 000 
000

1 000 
000

1 000 
000

021
Virement de la 

section de 
fonctionnement

6484 34



Les budgets annexes

La dette du budget annexe du port

 CRD début 
d'exercice Capital amorti Intérêts Flux total CRD fin 

d'exercice

2024  2 715 714,21  € 330 472,52  € 24 940,00  € 355 412,52  € 2 385 241,69  €

2025  2 385 241,69  € 257 544,63  € 18 499,90  €  276 044,53  € 2 127 697,06  €

2026  2 127 697,06  € 217 653,20  €  15 324,04  €   232 977,24  € 1 910 043,86  €

2027 1 910 043,86  € 218 243,00  € 13 470,26  € 231 713,26  € 1 691 800,86  €

2028 1 691 800,86  € 218 852,51  € 11 624,62  € 230 477,13  € 1 472 948,35  €

2029 1 472 948,35  € 219 482,37  € 9 702,92  €  229 185,29  € 1 253 465,98  €

2030 1 253 465,98  € 220 133,04  € 7 788,26  € 227 921,30  € 1 033 332,94  €

2031 1 033 332,94  € 200 000,04  €  6 107,08  € 206 107,12  € 833 332,90  €

2032 833 332,90  € 200 000,04  € 4 857,12  € 204 857,16  € 633 332,86  €

2033 633 332,86  € 200 000,04  € 3 579,14  €  203 579,18  € 433 332,82  €

2034  433 332,82  € 200 000,04  € 2 315,13  € 202 315,17  € 233 332,78  €

2035 233 332,78  € 149 999,83  € 1 126,28  € 151 126,11  € 83 332,95  €

2036 83 332,95  € 83 332,95  € 313,62  € 83 646,57  € 0,00 €
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Les budgets annexes

Le budget annexe du parking

Chap Libellé 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
prov

DOB 
2024

Fonctionnement

Dépense 1 073 
530 1 003727 1 181 593 1 104 972 1 016 061 1 057 854 1 050 690 1 210 333 1 802 000

011
Charges à 
caractère 
général

260 
799 232 646 317 513 326 573 257 361 295 727 296 687 421 424 464 483

012
Charges de 
personnel et 

frais assimilés

 451 
548 417 978 452 489 435 047 404 170 420 525 414 292 441 227 451 999

042
Opérations 
d’ordre de 
transfert 
sections

 227 
582 232 521 280 871 238 276 228 394 228 526 230596 235 563 250 000

65
Autres 

charges de 
gestion 

courante

36 480 30 842 30 909 22 344 46 900 37 973 38 108 45 417 75 600

66 Charges 
financières  93 120 89 647 86 274 82 732 79 236 75 108 71 007 66 702 62 929

67 Charges 
exceptionnelles 4 001 93 13 537  0

023
Virement à la 

section 
d’investissement

496 989

Recette 1 172 
724 1 208866 1 284 594 886 

064 743 744 1 308 890 1 540 916 1 501 294 1 802 000

013 Atténuations 
de charges 7 578 5 190 13 283 3 164 2 376 3091 5053 5 102 2 000

70

Ventes de 
produits 

fabriqués, 
prestations de 

services, 
marchandises

1 143 
001 1 194 034 1 120 897 773 379 739 774 1048 335 1 534 083 1 494 412 1 800 000

77 Produits 
exceptionnels 22 145 9 642 150 414 109 521 1 594 257 464 1 780 1780
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Les budgets annexes

Le budget annexe du parking
Chap Libellé 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

prov
DOB 
2024

Investissement

Dépense 154 
114 188 957 561 256 290 299 197 641 186 781 319 325 1 811 627 1 061 234

16
Emprunts et 

dettes 
assimilées

73 004 76 654 80 486 84 511 88736 93 174 97 832 102 723 108 000

20 Immobilisations 
incorporelles 14 560 4 950 26 755 0 21 350 0 390 000

21 Immobilisations 
corporelles 66 550 88 976 79 545 112 768 66 737 48 062 117 551 51 626 263 234

23 Immobilisations 
en cours  23 327 396 275 48 170 42 168 45 545 59 372 1 634 599 300 000

041 Opérations 
patrimoniales  18 095 23 220 22 679

Recette 227 
582 232 521 290 598 303 283 228 394 229 143 292 243 258 242 1 061 234

040

Opérations 
d’ordre de 
transfert 
sections

227 
582 232 521 280 871 238 276 228 394 228 526 230 596 235 563 250 000

23 Avances et 
acomptes 9 727  

16
Emprunt et 

dettes 
assimilées

    314 245

10
Dotations, fonds 

divers et 
réserves

   46 912  617 38 427

041 Opérations 
patrimoniales    18 095   23 220 22 679

021
Virement de la 

section de 
fonctionnement

               496 989
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Les budgets annexes

Le budget annexe du parking

En 2024, des études devraient être engagées à hauteur de 80 000 € pour 
la réalisation d’un parking public en silo sur l’emprise communale du 
parking du Casino de jeux.

Une première évaluation des travaux est fixée à 8 M€.
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Les budgets annexes

La dette du budget annexe des parkings

 CRD début 
d'exercice Capital amorti Intérêts CRD fin 

d'exercice

2024  1 532 337,29 €   107 859,53 €   65 430,80 €  1 424 477,76 €

2025  1 424 477,76 €   113 252,50 €   60 659,01 €  1 311 225,26 €

2026  1 311 225,26 €   118 915,13 €   55 836,34 €  1 192 310,13 €

2027  1 192 310,13 €   124 860,88 €   50 772,54 €  1 067 449,25 €

2028  1 067 449,25 €   131 103,93 €   45 580,08 €   936 345,32 €

2029   936 345,32 €   137 659,12 €   39 872,70 €   798 686,20 €

2030   798 686,20 €   144 542,08 €   34 010,72 €   654 144,12 €

2031   654 144,12 €   151 769,18 €   27 855,64 €   502 374,94 €

2032   502 374,94 €   159 357,64 €   21 451,41 €   343 017,30 €

2033   343 017,30 €   167 325,53 €   14 606,82 €   175 691,77 €

2034   175 691,77 €   175 691,77 €   7 481,54 €    0,00 €
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Les budgets annexes

La dette du budget annexe du port

 CRD début 
d'exercice Capital amorti Intérêts CRD fin 

d'exercice

2024  2 715 714,21  € 330 472,52  € 24 940,00  € 2 385 241,69  €

2025 2 385 241,69  € 257 544,63  € 18 499,90  € 2 127 697,06  €

2026 2 127 697,06  € 217 653,20  € 15 324,04  € 1 910 043,86  €

2027 1 910 043,86  € 218 243,00  € 13 470,26  € 1 691 800,86  €

2028 1 691 800,86  € 218 852,51  € 11 624,62  € 1 472 948,35  €

2029 1 472 948,35  € 219 482,37  € 9 702,92  € 1 253 465,98  €

2030 1 253 465,98  € 220 133,04  € 7 788,26  € 1 033 332,94  €

2031 1 033 332,94  € 200 000,04  € 6 107,08  € 833 332,90  €

2032 833 332,90  € 200 000,04  € 4 857,12  € 633 332,86  €

2033 633 332,86  € 200 000,04  € 3 579,14  € 433 332,82  €

2034 433 332,82  € 200 000,04  € 2 315,13  € 233 332,78  €

2035 233 332,78  € 149 999,83  € 1 126,28  € 83 332,95  €

2036 83 332,95  € 83 332,95  € 313,62  € 0,00 €
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La présentation des données budgétaires :

● Les comptes des communes sont publiés sur le site

○ http://www.collectivites-http://www.collectivites-locales
.gouv.fr 

● Des différences de présentation existent entre la maquette 
de la M57 et la DGCL (direction générale des collectivités 
locales). Ces différences de présentation sont expliquées sur 
le site

○ http://www.collectivites-locales.gouv.fr dans la rubrique 
« méthodologie des données individuelles/Définition 
comptable des comptes des communes »
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Glossaire
Dépenses réelles de fonctionnement:
Total des dépenses de la colonne mouvements réels de la balance 
générale, en section de fonctionnement.

Recettes réelles de fonctionnement:
Total des recettes de la colonne mouvements réels de la balance générale 
en section de fonctionnement.

Dotation globale de fonctionnement reçue en fonctionnement:
Prélèvement opéré sur le budget de l’État et distribué aux collectivités 
locales

FPIC:
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) a été mis en place en 2012. Il constitue le premier 
mécanisme national de péréquation horizontale pour le secteur communal.

Taxe sur les résidences secondaires (THRS) :
La taxe d’habitation sur les résidences principales sera définitivement 
supprimée en 2023. Les résidences secondaires ne sont en revanche pas 
exemptées du paiement de cette taxe. 
Le montant de la taxe est calculé d’après la valeur locative cadastrale de 
l’habitation et de ses dépendances, sur la base des taux fixés par les 
collectivités locales. Le taux de la THRS peut être majoré entre 5% et 60%.

Attribution de compensation
L'attribution de compensation est un transfert financier positif ou négatif 
obligatoire entre les communes et l’EPCI. Elle a pour fonction d'assurer la 
neutralité budgétaire des transferts de charges entre l'EPCI et ses 
communes membres. Pour chaque commune, l'attribution de compensation 
est égale à ce que la commune "apporte" en termes de fiscalité économique 
(la liste détaillée des impositions prises en compte est décrite au V* de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts), moins ce qu'elle coûte 
en termes de charges transférées à son EPCI.
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Glossaire
Epargne brute : 
Recettes réelles de fonctionnement (hors cessions d’immobilisation) – 
Dépenses réelles de fonctionnement. C'est donc l'épargne de gestion minorée 
des intérêts de la dette. L'excédent contribue au financement de la section 
d'investissement. Elle matérialise l’autofinancement dégagé sur les opérations 
courantes de la section de fonctionnement, avant prise en compte des 
éléments exceptionnels (produits des cessions d’immobilisation).

Taux d’épargne brute:
Epargne brute/Recettes réelles de fonctionnement, en %. Il indique la part de 
recettes de fonctionnement pouvant être consacrée pour investir et/ou 
rembourser la dette. Il s’agit de la part des recettes réelles de fonctionnement 
qui n’est pas absorbée par les dépenses récurrentes de fonctionnement. 

Epargne nette : 
Epargne brute – le remboursement en capital de la dette. L'épargne nette 
exprime le montant des recettes de fonctionnement pouvant être consacré 
aux dépenses d'investissement après remboursement du capital de la dette 
soit l’épargne disponible. Une épargne nette positive signifie que le 
remboursement en capital de la dette peut être couvert par l’excédent de la 
section de fonctionnement (l’épargne brute).

Niveau du fonds de roulement de fin d’exercice (ou appelé excédents de fin 
d’année) : 
Fonds de roulement début d’exercice – résultat de l’exercice), L’analyse 
financière classique et notamment les magistrats financiers des Chambres 
régionales des Comptes retiennent un niveau équivalent à deux mois de 
dépenses de personnel.
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Glossaire
Annuité de la dette: 
Composée du montant des intérêts des emprunts et du montant du 
remboursement du capital.

Capacité de désendettement : 
Encours de dette au 31/12/N rapportée à l’épargne brute. Ce ratio est exprimé 
en nombre d’années et mesure la solvabilité financière d’une collectivité. Il 
permet de déterminer le nombre d’années théoriquement nécessaire pour 
rembourser intégralement le capital de la dette, en supposant que la 
collectivité y consacre la totalité de son épargne brute. 

Potentiel fiscal
C’est un indicateur de la richesse fiscale de la commune. Le potentiel fiscal 
d’une commune est égal à la somme que produiraient les taxes directes de 
cette collectivité si l’on appliquait aux bases le taux moyen national 
d’imposition. Il mesure la capacité qu’a la collectivité à lever des produits 
fiscaux sur son territoire.

Potentiel financier
C’est le potentiel fiscal majoré de la dotation forfaitaire perçue par les 
communes.

Effort Fiscal
Il permet de mesurer la pression fiscale exercée sur le territoire de la 
collectivité. Il est constitué du rapport entre les produits fiscaux levés sur le 
territoire de la commune (commune et EPCI) et le potentiel fiscal.

Taxe sur le foncier bâti (TFB) :
La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) est un impôt local qui 
concerne les propriétaires d'un bien immobilier ou les usufruitiers. La taxe 
foncière sur les propriétés bâties est établie pour l’année entière dans la 
commune où est situé le bien imposable et d’après la situation au 1er janvier 
de l’année d’imposition. Ainsi, par exemple, si vous êtes propriétaire au 1er 
janvier, vous êtes redevable de la taxe foncière pour l’année entière, même si 
vous vendez le bien au cours de l'année. Le mode de calcul de l'impôt 
associe valeur cadastrale et taux votés par les collectivités territoriales.
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Glossaire

Intégration de nouvelles ressources dans le calcul du potentiel fiscal

Modification du périmètre de calcul de l’effort fiscal
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